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Contribution du MNCP dans le cadre du groupe de travail du PNAI au sein du CNLE :

Sur la question des contrats aidés :

Accès à l’emploi – le problème des exclus de l’emploi
Nous nous trouvons face à deux catégories de population : 

· les exclus du marché du travail (qui passent de petits boulots à des emplois précaires, au  RMI, etc …) ;

· les exclus d’un revenu de remplacement décent.

Ces 2 catégories (souvent les mêmes) sont dans un « trou » dont il est très difficile de sortir.

Faute de solution, (formation, accès à un emploi pérenne),  la plupart des Contrats aidés plongent les gens dans une trappe à exclusion plutôt que de les en sortir.
Nous avons pu constater : 
· Des inégalités de traitement selon les statuts des personnes concernées (un droit inégal à l’accès à l’emploi selon le statut de la personne, la durée de chômage etc...)

· Des inégalités de traitement selon le statut juridique de l’employeur (la prime exceptionnelle de retour à l’emploi en est un exemple probant : les personnes reprenant une activité dans le cadre de l’éducation nationale n’avait pas droit à cette prime, alors que bien souvent, elles avaient accepté l’emploi parce que la prime leur apportait un revenu complémentaire)

· Des discriminations (âge, sexe, ...)

· Un manque de lisibilité pour les éventuels bénéficiaires et pour le service public de l’emploi (des informations contradictoires selon l’interlocuteur : DDTEFP, ANPE, Services Sociaux etc...)

· Un accès à la formation professionnelle quasi inexistant, un accès à une formation qualifiante inexistant.

· Des actions d’insertion qui ne font pas  l’objet d’une décision commune entre l’accompagnant et le Demandeur d’Emploi, et par conséquent vécues comme des « démarches forcées ». 
Nos propositions :

L’accès à l’emploi doit être un droit égal pour tous. 
Les politiques de lutte contre les exclusions devraient : 

· Renforcer la lutte contre toutes les formes de discrimination (âge, sexe, religion, nationalité,…) ;

· Mettre un terme au  temps partiel contraint qui génère des travailleurs pauvres ;

· Intégrer le droit au refus à un emploi précaire ou partiel, et respecter le libre choix de son travail;

· Favoriser la création de postes pour les non qualifiés et investir beaucoup plus en faveur des non qualifiés, qu’ils soient en emploi ou non ;

· Développer la  formation tout au long de la vie, elle  devrait être accessible à tous, et répondre à un choix personnel : 


· Il faudrait mettre en place les moyens de favoriser la demande et de répondre à la demande (par ex. : développer un fonds d’aide d’accès à la formation professionnelle - comme par exemple les FLES – Fonds Local Emploi Solidarité)

· mettre en place un véritable capital formation pour tous, et d’autant plus important qu’on n’a pas pu en profiter au départ.
· Repenser le tutorat dans le cadre d’un emploi aidé, en y mettant les moyens, pour aller vers un accompagnement de qualité
Sur la question de la formation professionnelle :

En 2007, moins de la moitié de l’enveloppe consacrée à la formation a été utilisée (source : UNEDIC), les formations dispensées sont courtes, non qualifiantes et, le plus souvent, fonctionnent sur la technique du « remplissage » (sur telle formation, il y a 15 places et il faut 15 personnes ! Le refus d’entrer dans cette formation est un motif de radiation !). Qu’en est-il du projet individuel de la personne ? De plus, accéder à la formation pour un chômeur, c’est « le parcours du combattant » ! 

· La restriction de l’offre de formation qui, pour les Assedic se limite à des formations courtes, en fonction des besoins en main d’œuvre (BMO). On ne part jamais des besoins ou du parcours de la personne, ni de son désir. 

· Il n’y a aucune cohérence entre les différents services : un Projet d’Action Personnalisé (PAP), peut être validé par un conseiller ANPE, qui  définira une étape de formation qui sera ensuite refusée par l’Assedic. En conclusion, c’est un faux espoir pour le Demandeur d’Emploi qui se sera projeté pendant un certain temps, puis perd confiance en son conseiller, et se décourage encore davantage ...

· Inégalité territoriale : des formations peuvent être agréées par les Assedic d’une région et pas d’une autre, toujours en fonction des besoins dans un bassin d’emploi donné. Mais les Assedic ne sont pas liées entre elle : un Demandeur d’Emploi peut voir validé son projet professionnel, pour une formation qui a lieu dans une autre région, et se voir refusé les financements car il ne dépend pas des Assedic où la formation a lieu. Seule solution pour le Demandeur d’Emploi : déménager,  s’inscrire à l’Anpe dans la nouvelle région et refaire la demande de prise en charge... (Dans ces cas, l’aide à la mobilité est rarement attribuée, et ces démarches sont rarement possibles pour les Demandeurs d’Emploi, faute de moyen financiers..)

Nos propositions :

· La mise en œuvre et le financement des formations doivent relever du droit commun sur la base « d’un droit à la formation tout au long de la vie »

· L’accès à la formation doit être le même pour les salariés, en poste ou non, et de droit commun. L’accessibilité au cas par cas est inacceptable et inéquitable.

· Les informations liées à ces droits doivent être accessibles, lisibles et claires pour tous,
· Les PRDF (Plan Régionaux De Formation) doivent être revisités pour 2009 :

· Les associations de chômeurs doivent être intégrées aux PRDF. 
· Une autre approche est nécessaire, le PRDF doit reposer sur 3 piliers :

· Les besoins de la personne (du demandeur d’emploi),

· Le projet personnel du candidat,

· Les besoins de l’entreprise et de la société.

Sur la question de la création d’entreprise :

Sur le terrain, les associations du MNCP ont pu constater : 

· Un manque de lisibilité des dispositifs existants
· Des difficultés pendant et après la création (notamment en cas d’échec ou d’abandon – mauvaise articulation avec le système d’assurance chômage, pas de revenus pour les Demandeurs d’Emploi en cas d’échec...)
Nos propositions :

Les politiques d’inclusion devraient  s’attacher à lever les  freins administratifs à la dynamique ; par une révision de l’ACCRE ; le développement des aides (sous forme de couveuses d’entreprises, …)

 Et la mise en place de garanties pour le Demandeur d’Emploi en cas d’échec du projet par la  conservation des  droits à indemnisation.

Sur la question de la question de l’opérateur unique :

En proposant la fusion des deux instances (ANPE / ASSEDIC), le gouvernement s’attaque à la forme, mais pas au fond. Le MNCP est persuadé de l’intérêt d’un rapprochement opérationnel des deux instances pour en facilité l’accès pour les usagers. Par contre, s’il s’agit de privatiser à terme l’ANPE et de privilégier l’intervention d’entreprises  privées pour le placement, nous ne pouvons qu’être contre cette perspective. 
L’ANPE est un service public qui, par définition, doit garantir une équité territoriale quant au suivi et à l’accompagnement des personnes. Cette équité doit non seulement être garantie mais aussi accompagnée de moyens supplémentaires, comme le font les pays du Nord de l’Europe souvent pris en exemple quant à la gestion du chômage et à ses résultats en matière de retour vers l’emploi..
D’autre part, le MNCP est en désaccord avec les théories actuelles de l’UNEDIC « d’activation des dépenses passives », suivies de contreparties aux droits « octroyés », ainsi que les théories du « pas de droits sans devoirs » (comme pour le RMI : pas de Revenu Minimum sans un parcours). Ces théories font beaucoup de dégâts. Elles renforcent le caractère vexatoire et le « marquage » social de ceux à qui on demande des contreparties à leurs droits (alors qu’on ne demande rien aux autres).
Nos propositions :

Le MNCP demande à intégrer le Conseil d’Administration du nouvel opérateur

Les politiques d’inclusion devraient s’attacher à :
· éviter un affaiblissement du service rendu, surtout au détriment de ceux qui en ont le plus besoin. 
Il faut absolument retirer le contrôle des demandeurs d’emploi à l’ANPE qui ne peut à la fois avoir la confiance et le dialogue nécessaire avec les demandeurs d’emploi et être chargé de les contrôler. Ce contrôle doit rester sous la responsabilité des DDTEFP (Directions Départementales du Travail de l’Emploi et de la Formation Professionnelle) dont c’est le rôle.

· Simplifier les dispositifs et les règles d’indemnisation du chômage (et d’accès aux mesures…)

· Revenir aux Fondamentaux.

Chaque structure a une responsabilité qui lui est propre. C’est le mélange des genres qui a généré cette grande confusion. Pour le MNCP, chaque institution doit faire son travail et rien d’autre. Sinon les institutions deviennent juge et partie. Par exemple, on ne peut pas à la fois avoir la confiance et le dialogue nécessaire avec les Demandeurs d’Emploi et être chargé de les contrôler. 
Sur l’accueil et le suivi des Demandeurs d’Emploi:

· Il est nécessaire de mettre un terme immédiatement aux nouvelles procédures  d’accueil (comme aux ASSEDIC - téléphone et  rendez-vous) pour revenir à un accueil physique.

· Le nouvel opérateur devrait se placer vraiment dans une démarche d’aide et d’accompagnement. Le contrôle devrait être laissé à d’autres (DDTEFP).

· Mettre un terme aux offres anonymes de l’ANPE (il n’y a pas l’adresse de l’employeur). Les offres doivent être publiques et non filtrées.

· Mettre un terme au « tout Internet » et au « tout téléphone »

· Stopper le « harcèlement » à domicile (contacts par téléphone, par internet, …) et respecter la vie privée.

Sur le contrôle et les sanctions :

En urgence, le MNCP demande le retrait des décrets et circulaires Borloo sur le contrôle des chômeurs et le retour au contrôle uniquement par les DDTEFP.
Il faut réorganiser le droit à la défense et au recours : Obligation de respect du droit à être entendu et défendu par un tiers (droit d’accompagnement) avant toute sanction, et en particulier pour toutes les sanctions ayant une incidence financière.
Sur la question de la mobilité : 

Nos constats :

· des conditions d’accès souvent impossibles (tout comme l’aide à la formation), il faut souvent pouvoir justifier d’une future embauche en CDI ou d’un contrat de plus de 12 mois. Comment savoir à l’avance si l’entretien va marcher ? Souvent, le Demandeur d’Emploi s’entend répondre qu’il n’y a plus de crédit.

· Pas de prise en charge de l’hébergement, il existe un réseau de bénévoles qui offrent l’hébergement chez l’habitant, mais personne ne le sait !

Nos propositions :

· Il faut faciliter l’accès aux transports pour tous (grandes inégalités de traitement suivant les régions), par, au minimum, une aide proportionnelle aux revenus de la personne

· Des régions ont mis en place des dispositifs spécifiques pour les Demandeurs d’Emploi, par exemple, dans la région Midi Pyrénées, les transports sont gratuits pour les demandeurs d’emploi, il serait intéressant d’intégrer cet exemple dans le cadre des bonnes pratiques

